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REUNION DU JEUDI 08 FEVRIER 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le huit février à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de 
LOUPES s’est réuni à la mairie  sous la présidence de Véronique LESVIGNES, Maire. 
 
Présents : Mesdames LESVIGNES,  PLATHEY 
                 Messieurs BEAUTRET, FREMONT, GUEGAN, PAUL, PELLEGRIN, ROUGE, THOMAS 
 
Excusés : Vina SEEDOYAL donne pouvoir à Patrick GUEGAN, Géraldine MERCIER donne pouvoir à 
Brigitte PLATHEY, Aurélia MONTAGUT donne pouvoir à Aurélien FREMONT, Agnès TEYCHENEY 
donne pouvoir à Dominique ROUGE et Andi SIMAKU donne pouvoir à Denis THOMAS . 
                  
Absents : Nathalie LATRY. 
 
Denis THOMAS est nommé secrétaire de séance.  
 
Le quorum est atteint, la séance est ouverte à 19h45. 
 
Madame le Maire demande l’autorisation de ne pas donner lecture du compte rendu de la séance du vingt 
sept novembre 2023, Conformément aux articles L2121.25 et R2121.11 du CGCT, ce compte rendu a été 
affiché sous 8 jours et envoyé à chaque conseiller municipal. Madame le Maire invite donc les conseillers à 
formuler leurs observations. 
 

Aucune observation n’ayant été apportée, le procès-verbal est approuvé à la majorité des membres du 
Conseil Municipal présents à la séance. 
 

Pour   9   Contre   0     Abstention  0  
 
 
N°01/24 – DELIBERATION : Adhésion aux dispositifs de médiations mis en œuvre 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde (CDG 33). 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que La médiation est un dispositif novateur qui peut être 
définie comme un processus structuré, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord 
en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers, le médiateur. 
 
Ce mode de règlement alternatif des conflits (sans contentieux) est un moyen de prévenir et de résoudre 
plus efficacement certains différends, au bénéfice : 
 
- Des employeurs territoriaux, qui peuvent souhaiter régler le plus en amont possible et à moindre 
coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne administration, 
ainsi que des règles d’ordre public ; 
 
- Des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs employeurs 
de manière plus souple, plus rapide et moins onéreuse. 
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En outre, la durée moyenne d’une médiation ne dépasse pas 3 mois, ce qui est très court par rapport aux 
délais de jugement moyens qui sont constatés devant les tribunaux administratifs, sans compter 
l’éventualité d’un appel ou d’un pourvoi en cassation. 
 
Les centres de gestion, tiers de confiance auprès des élus employeurs et de leurs agents, se sont vu confier 
par le législateur, outre la mise en œuvre d’un dispositif de médiation préalable obligatoire, la médiation à 
l'initiative du juge ou à l'initiative des parties. 
 
L’exercice de ces missions s’est défini sur la base d’une expérimentation de trois années et d’un travail 
collaboratif entre le Conseil d’Etat, les juridictions administratives et la Fédération Nationale des Centres 
de Gestion.  
 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les 
centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la 
demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel 
article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les centres de gestion à proposer par 
convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative. Elle permet également aux centres de gestion d’assurer une mission de médiation à 
l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 à 213-10 du même code. 
 
La médiation à l'initiative des parties diffère de la médiation préalable obligatoire en ce qu'elle peut 
également être initiée par l'employeur et pas uniquement par un agent. La médiation à l'initiative des parties 
n'est pas circonscrite aux cas de décisions individuelles défavorables visées à l'article 2 du décret n° 2022-
433 du 25 mars 2022, dans la mesure où elle concerne tout type de contentieux (à l’exclusion toutefois des 
avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale 
administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions). Par ailleurs, la 
médiation à l'initiative des parties peut intervenir à tout moment en dehors de toute procédure 
juridictionnelle ou de tout litige. Enfin, la médiation à l'initiative des parties peut porter sur des faits et des 
actes administratifs antérieurs à la signature de la présente convention d'adhésion. Cette médiation ne se 
mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la collectivité ou l’établissement signataire et/ou la ou 
les personne(s) avec laquelle (lesquelles) il existe un conflit. 
  
La médiation à l'initiative du juge diffère également de la médiation préalable obligatoire dans la mesure où 
il appartient au juge administratif d'initier la médiation après accord des parties. Ainsi, la médiation à 
l'initiative du juge est susceptible d'intervenir à tout moment d'une action juridictionnelle. La médiation à 
l'initiative du juge n'est pas circonscrite aux cas de décisions individuelles défavorables visées à l'article 2 
du décret n° 2022-433 du 25 mars 2022, dans la mesure où elle concerne tout type de contentieux (à 
l’exclusion toutefois des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre 
instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des 
décisions). Enfin, la médiation à l'initiative du juge peut porter sur des litiges nés antérieurement à la 
signature de la présente convention d'adhésion. Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation 
est acceptée par la collectivité ou l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle 
(lesquelles) elle (il) est en conflit. 
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Les missions de médiation sont ainsi assurées par le Centre de Gestion de la Gironde sur la base de     
l'article 25-2 de la loi statutaire n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 
 
Il s’agit de nouvelles missions auxquelles les collectivités et leurs établissements publics peuvent adhérer 
volontairement à tout moment, par délibération et convention conclue avec le Centre de Gestion. 
En y adhérant, la collectivité  choisit notamment que les recours formés contre des décisions individuelles 
dont la liste est déterminée par décret et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine 
d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation.  
 
Le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 établit la liste des litiges ouverts à la médiation préalable 
obligatoire ainsi qu’il suit : 
 

- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 
mentionnés à l’article L. 712-1 du code général de la fonction publique ;  
 

- Décisions de refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, les 
refus de congés non rémunérés prévus aux articles 15,17, 18 et 35-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 
modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 

- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, 
d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à 
l'issue d'un congé mentionné au point précédent ; 
 

- Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un 
avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par promotion interne ; 
 

- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long 
de la vie ; 
 

- Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 
employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10 
du code général de la fonction publique ; 
 

- Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail 
des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par le 
décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié, relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 
En y adhérant, la collectivité choisit également de bénéficier et de faire bénéficier à ses agents d'une 
médiation à l'initiative des parties, ou de recourir à un médiateur du CDG33 dans le cadre d'une médiation 
à l'initiative du juge, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de 
toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou 
des décisions. 
 
La conduite des médiations est assurée par des agents du Centre de Gestion formés et opérationnels, qui 
garantissent le respect des grands principes de la médiation : indépendance, neutralité, impartialité, 
confidentialité, principes rappelés notamment dans la charte des médiateurs des centres de gestion élaborée 
sous l’égide de la Fédération Nationale des Centres de Gestion. 
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Afin de faire entrer la collectivité dans le champ de ces dispositifs de médiation préalable obligatoire, 
médiation à l'initiative du juge ou à l'initiative des parties, il convient de prendre une délibération autorisant 
l’autorité territoriale à conventionner avec le Centre de Gestion de la Gironde. 
 
Vu le code de justice administrative, et notamment ses articles L. 213-1 et suivants et R. 213-1 et suivants ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 25-2 ; 
 
Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire ; 
 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion ; 
 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 
 
Vu la délibération n° DE-0017-2022 en date du 29 mars 2022 du Centre de Gestion de la Gironde portant 
mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire ; 
 
Vu la délibération n° DE-0035-2022 en date du 31 mai 2022 du Centre de Gestion de la Gironde relative à 
la coopération régionale des centres de gestion de la Nouvelle-Aquitaine dans l’exercice de la médiation 
préalable obligatoire ; 
 
Vu la délibération n° DE-0003-2023 en date du 22 février 2023 du Centre de Gestion de la Gironde relative 
à la médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties ; 
 
Vu la charte des médiateurs des centres de gestion élaborée par la Fédération Nationale des Centres de 
Gestion ; 
 
Vu le modèle de convention d’adhésion aux missions de médiations figurant en annexe proposé par le 
Centre de Gestion de la Gironde ; 
 
Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité de ses membres présents et 
représentés, le Conseil Municipal,  
DÉCIDE :  

- De rattacher la collectivité  aux dispositifs de médiation préalable obligatoire, médiation à l'initiative du 
juge ou à l'initiative des parties, prévus par les articles L. 213-1 et suivants du code de justice 
administrative et d’adhérer en conséquence à la mission proposée à cet effet par le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Gironde ; 

- D’autoriser  Madame le Maire à conclure la convention proposée par le Centre de Gestion de la Gironde 
figurant en annexe de la présente délibération. 
 
Madame le Maire 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le 
représentant de l’Etat et de sa publication. 
 

Pour      14 Contre     0     Abstention   0	
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N°02/24 – DELIBERATION : Signature d’une convention avec le SDIS 33 pour la mise en place 
d’une participation volontaire. 

Par délibération du 20 novembre 2023, le Conseil d’Administration du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours de la Gironde (SDIS33) a délibéré pour inviter les EPCI et les communes à 
reconduire en 2024  la participation volontaire. 

Considérant que pour l’année 2024 la participation de la commune de Loupes  s’élève à 993,96€, cette 
participation inclut la réalisation par le SDIS 33 des opérations de contrôle des points d’eau incendie 
publics et la gestion des points d’eau privés entrant dans la catégorie des services ne relevant pas des 
missions propres de l’établissement. 

Les modalités de réalisation de ces opérations et les démarches administratives sont définies dans une 
convention devant être signée entre le SDIS et la commune. 

La subvention de fonctionnement de 993,96€ fera l’objet d’un seul versement dès son approbation par le 
Conseil Municipal et la signature conjointe de la convention par le Président du Conseil 
d’Administration du SDIS 33 et le Maire de la Commune. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- ACCEPTE la subvention de fonctionnement de 993,96€ allouée au SDIS33 pour l’année 2024. 
- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention relative à la subvention de fonctionnement 
entre le SDIS33 et la commune de Loupes. 
 

Pour   14    Contre   0    Abstention   0 
	

N°03/24 – DELIBERATION : Autorisation d’engager des dépenses d’investissement avant le 
vote du Budget 2024 de la commune. 

Madame	le	maire	rappelle	les	dispositions	extraites	de	l'article	L1612-1	du	code	général	des	collectivités	
territoriales	:	

Article	L1612-1	modifié	par	la	LOI	n°2012-1510	du	29	décembre	2012	-	art.	37	(VD)		

Dans	le	cas	où	le	budget	d'une	collectivité	territoriale	n'a	pas	été	adopté	avant	le	1er	janvier	de	l'exercice	
auquel	il	s'applique,	l'exécutif	de	la	collectivité	territoriale	est	en	droit,	jusqu'à	l'adoption	de	ce	budget,	de	
mettre	en	recouvrement	les	recettes	et	d'engager,	de	liquider	et	de	mandater	les	dépenses	de	la	section	de	
fonctionnement	dans	la	limite	de	celles	inscrites	au	budget	de	l'année	précédente.		

Il	est	en	droit	de	mandater	les	dépenses	afférentes	au	remboursement	en	capital	des	annuités	de	la	dette	
venant	à	échéance	avant	le	vote	du	budget.		

En	outre,	jusqu'à	l'adoption	du	budget	ou	jusqu'au	15	avril,	en	l'absence	d'adoption	du	budget	avant	cette	
date,	l'exécutif	de	la	collectivité	territoriale	peut,	sur	autorisation	de	l'organe	délibérant,	engager,	liquider	
et	 mandater	 les	 dépenses	 d'investissement,	 dans	 la	 limite	 du	 quart	 des	 crédits	 ouverts	 au	 budget	 de	
l'exercice	précédent,	non	compris	les	crédits	afférents	au	remboursement	de	la	dette.		

L'autorisation	mentionnée	à	l'alinéa	ci-dessus	précise	le	montant	et	l'affectation	des	crédits.		
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Pour	les	dépenses	à	caractère	pluriannuel	incluses	dans	une	autorisation	de	programme	ou	d'engagement	
votée	sur	des	exercices	antérieurs,	l'exécutif	peut	les	liquider	et	les	mandater	dans	la	limite	des	crédits	de	
paiement	prévus	au	titre	de	l'exercice	par	la	délibération	d'ouverture	de	l'autorisation	de	programme	ou	
d'engagement.	Les	crédits	correspondants,	visés	aux	alinéas	ci-dessus,	sont	inscrits	au	budget	lors	de	son	
adoption.	Le	comptable	est	en	droit	de	payer	les	mandats	et	recouvrer	les	titres	de	recettes	émis	dans	les	
conditions	ci-dessus.		

Montant	des	dépenses	d'investissement	inscrites	au	budget	primitif	et	voté	pour	l’année	2023	s’élève	à	
un	montant	global	de		1	344	984,10€	

De	ce	montant,	il	convient	de	déduire	les	opérations	suivantes	:	

						1/	Solde	d’éxécution	de	la	section	d’investissement	001		>>>>>>>		350	118,54	€	

						2/	Remboursement	d’emprunts	N°	1641/16	>>>>>>>>>>>>>>>>>				46	295,00	€	

						3/	Installation	générale	N°2135/041		>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>				13	680,00	€	

						4/	Reste	à	réaliser	2022	>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>								1	990,56	€	

Conformément	aux	textes	applicables	et	après	déduction	des	montants	indiqués	ci-dessus,	le	montant	à	
prendre	en	compte	pour	l’ouverture	de	crédits	à	l’investissement	(avant	le	vote	du	BP	2024)	s’élève	à	un	
montant	global	de	932	900	€	
Il	est	proposé	au	conseil	municipal	de	faire	application	de	cet	article	à	hauteur	maximale	de	233	225	€,	
soit	25%	de	932	900	€.	
Compte	 tenu	 des	 nouvelles	 règles	 applicables,	 il	 est	 possible	 d’affecter	 ce	 montant	 de	 233	225€	 aux	
articles	souhaités	à	condition	de	reprendre	à	minima	ces	montants	dans	le	BP	2024	
Après	en	avoir	délibéré,	le	conseil	municipal	décide	à	l’unanimité	des	membres	présents	et	représenter	d'accepter	
les	propositions	de	Madame	le	maire	dans	les	conditions	exposées	ci-dessus	et	suivant	le	détail	ci-dessous	

																Les	dépenses	d’investissement	concernées	sont	les	suivantes	:	

Article	N°	2051							Concessions	et	droits	similaires	>>>>>>>>>>>>>>>								5	000€	

Article	N°	2151							Réseaux	Voirie		>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>					125	225€	

Article	N°	2152							Installation	Voirie		>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>					60	000€	

Article	N°	2157							Matériel	et	outillage	technique	>>>>>>>>>>>>>>>>						5	000€	

Article	N°		2181						Installation	Aménag.	Div.		(	Autres	Immob.corp)>>>					30	000€	

Article	N°	2183							Matériel	Informatique	>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>							3	000€	

Article	N°	2184							Matériel	et	Mobilier	de	Bureau	>>>>>>>>>>>>>>>>							5	000€																																																																																																																																																																																												

																																																																																																								TOTAL	>>>>			233	225€	

Après	en	avoir	délibéré,	le	Conseil	Municipal	décide	à	l’unanimité	des	membres	présents	et	représentés		

	-	ACCEPTE		les	propositions	de	Madame	le	maire	dans	les	conditions	exposées	ci-dessus.	

																																																					Pour   14    Contre   0     Abstention   0	
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N°04/24 – DELIBERATION : Demande d’une subvention au titre de la Dotation d’Equipement 
des Territoires Ruraux 2024 (DETR) pour la rénovation des murs de l’Eglise et du cimetière. 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales (ArticlesL.2334-32 à L2334-39 et R2334-19 à R233-
35) 
Vu le Code Général des collectivités territoriales (article L.2334-33), les communes dont la population 
n’excèdent pas 2000 habitants peuvent bénéficier de la DETR. 
 
Une circulaire préfectorale en date du 13 octobre 2023 est venue préciser les dispositions règlementaires 
concernant la DETR 2024, les conditions d’attribution ainsi que le déroulement de la  procédure. 
 
Au regard de ces dispositions, la Commune est éligible à la DETR 2024. 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre de la protection du patrimoine 
communal non protégé, il est nécessaire de rénover le mur de L’Eglise et le mur du cimetière , qui sont 
très abimés, où la pierre s’effrite à plusieurs endroits. 
 
Madame le Maire expose que le projet de rénovation des murs de l’Eglise et du cimetière dont le coût 
prévisionnel est estimé, sur la base de devis à  98 719€ HT  

 
Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention d’Etat au titre de la dotation d’équipement des 
territoires ruraux (DETR) à hauteur de 30%.  

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 
 
Coût  des travaux                                         98 719 HT  
DETR 2024  30%                                        29 615 
Subvention Conseil Département                11 317 
Auto financement                                        57 787 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- APPROUVE la réalisation du projet présenté estimé à  98 719 € HT  
- APPROUVE le plan de financement exposé  
- AUTORISE Madame le Maire à solliciter une subvention d’Etat au titre de la DETR. 2024 et des 
subventions auprès des co- financeurs mentionnés dans le plan de financement. 
- CHARGE Madame le Maire de déposer un dossier de demande de subvention au titre de la Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux  2024  (DETR). 
 

 

Pour    14    Contre    0    Abstention  0 

 
 
	
QUESTIONS DIVERSES :   	
 
 
L’ordre du jour est épuisé, la séance est levée à 20h15. 
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Didier BEAUTRET  Aurélien FREMONT  

Patrick GUEGAN  Nathalie LATRY        ABSENTE 

Véronique LESVIGNES  Géraldine MERCIER        EXCUSÉE 

Aurélia MONTAGUT        EXCUSÉE Régis PAUL  

Jean Marie PELLEGRIN  Brigitte PLATHEY  

Dominique ROUGE  Vina SEEDOYAL           EXCUSÉE 

Andi SIMAKU          EXCUSÉE Agnès TEYCHENEY          EXCUSÉE 

Denis THOMAS    

 


